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M. Bond, j'ai
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ui lient plus
rrait désirer

la Nouvelle-

lesuivant:
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.1 apnrendN avec un profond «entinient de reifret qu'on ne n'est pas Houleinont
départi do cette «aine politi(|uo, mais encore que tandis <|ne Terronouve u été dans
les cireonHtanceH anlérieuroK, bien avertie des péj,'ociat ions qu'on allait ensraL'or le
^'ouverneinont de Su Majesté a, sans en avoir rien dit au Canada, autorisé, dés lo

'

10
Hoptenibre, Terreneuve à ontarner des négociations pour un traité séparé avec les
htats-lTiiis, et (juo la première communifuition (iu'(jn en donne au Canada est une
HUg^'estion de sir J. Pauncefote, non pas de (comprendre le Canada dans l'arrun.'-oment
proposé, raaisque le .!,'ouvernonienl ilii (îanaduen soit informé. car il pourraitllésirer
do négocier sur les mémos buses en ce qui regurde le Xouveau-llrunswick ot la Xouvelle-
hcoHso, cest-à-<lii'e jjour un tiaité indépendamment des autres provinces du
Canada.

Je manquerais ù mon devoir envers la couronne comme envers le Canada hî je
ne donnais pas inomptemont à Votre Soigneu lie l'assurance (luo les dilHcultés de la
question embarrassante des pêcheries de l'Américiue liritannique du Nord se trouve-
ront de beaucoup augmentées par labandon qu'on propose mainfenaiitde lapoliti(iuo
(lui a Jusqu'à cotte heure i)révalu sur cette question d'une :n haute importance.

.le suis, etc.,

T m , , , ,

CHAULES TUPrEii.
Le Iros-iionorable

LoRf) Knutsfori), (r.C.M.i;.

P.S.—Depuis que cette lettre est écrite. J'ai reçu de sir John Macdonalil le
télégramme suivant, (jue je me permets de citer poui' (lue le gouvernement de Sa
Majesté on délibère ;

"Je ne puis guère croire que Terreneuve ait été autorisée par le gouvernement
impénalà conclure un arrangement séparé au sujet des j)écheries. Cela affecterait
les relations de toutes les provinces do l'Amérifiue du Nord avec les Etats-Unis et
avec l'Empire. On ne nous a pas donné connaissance des pouvoirs conférés à Bond
et nous désirons en. avoir communication. Veuillez représenter hautement comme
les intérêts du Canada en matière de pêche et de commerce jiourraient être lésés par
un arrangement tel que celui que fait Bond «l'après ce qu'on entend dire partout et
comme, à un point do vue national, il serait désastreux (|u'une colonie séparée ofîec-
tuât avo(i les Etats-Unis xin arrangement plus favorable que ceux-ci n'en feraient avec
les provinces confédérées. Nos difficultés résultant du nouveau tarif américain sont
déjà assex grandes à présent."
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Eapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, approuvé jyar Son Excellence (e
gouverneur général en conseil le 12 décembre 1890.

ioon^*^ ^i-'^""^*^
^^^ Conseil privé a délibéré sur le rapport ci-joint, daté du 9 décembre

18J0, et fait par le sous-comité du conseil auquel a été renvoyée une lettre du haut-
commissaire du Canada, en date du 31 octobre 1890, siu les récentes në'--ociations
entre un délégué du gouvernement de Terreneuve et l'admistration des Etats-Unis
pour la conclusion d'une convention relative aux pêcheries et au commerce entre la
colonie de Terreneuve et les Etats-Unis.

Le comité donne son atlhésion à ce rapport, et le recommande à l'aprobation de
Son excellence.

JOHN J. McGEE.
. ,,, ,, . . , , .

Greffier du Conseil privé.A 1 honorable ministre de la manne et des pêcheries.

A Son Excellence le gouverneur général en conseil.

Aux soussignés a été renvoyée une lettre du haut-comn\issaiie du Canada, en date
du 31 octobre 1890, sur les récentes négociations entre un délégué du gouvernement
de Terreneuve et l'administration des Etats-Unis, pour la conclusion d'une conven-
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